
 

PUP Coudourousse – Convention McDonald’s France - Page 1 sur 16 
 
 

   
 

 
 
 

 
 
 

 
Convention de Projet Urbain Partenarial 

Coudourousse 
 

Commune de Meyrargues 
 

 
 
 
En application des dispositions des articles L. 332-11-3 et L. 332-11-4 du code de l’urbanisme, 
la présente convention est conclue, 
 
Entre : 
 
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence, représentée par xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx, en vertu de 
la délibération n°xxxxxxx en date du xxxxxxxx, domicilié en cette qualité au siège de la 
Métropole, 58, Boulevard Charles Livon 13007 MARSEILLE,  
 
ci-après « La Métropole » ; 
  
 
 
Et, 
La Société dénommée McDONALD'S FRANCE, Société par actions simplifiée au capital de 
27.450.000,00 €, dont le siège est à GUYANCOURT (78280)      , 1 rue Gustave Eiffel      , 
identifiée au SIREN sous le numéro 722003936 et immatriculée au Registre du Commerce et 
des Sociétés de VERSAILLES.        
 
Représentée par Monsieur Philippe LECLERCQ en vertu d’un pouvoir du ____ , de Monsieur 
Alexis BOURDON, en qualité  de Senior Vice-Président Finances, Construction et 
Développement, de ladite société, ayant tous pouvoirs à cet effet, y compris de se déléguer en 
vertu d’une délégation de pouvoirs en date du 1er janvier 2018 délivrée par Monsieur Nawfal 
TRABELSI, Président de ladite société 
 
ci-après « l’Opérateur » ; 
 

Reçu au Contrôle de légalité le 22 avril 2021

n.bousquet
Texte tapé à la machine

n.bousquet
Texte tapé à la machine

n.bousquet
Texte tapé à la machine

n.bousquet
Texte tapé à la machine



 

PUP Coudourousse – Convention McDonald’s France - Page 2 sur 16 
 
 

 
Préalablement, il est rappelé : 
 
La présente convention de projet urbain partenarial (PUP) a pour objet la prise en charge 
financière des équipements publics dont la réalisation par les personnes publiques compétentes 
est rendue nécessaire par l’opération de construction projetée, sur le secteur dénommé 
« Coudourousse».  
 
L’opération « Coudourousse » s’inscrit dans les objectifs du document d’urbanisme, et du SCOT 
du pays d’Aix. 
 
Il s’agit d’une zone de PUP, visant à faire signer des conventions de participation successives 
à l’ensemble des Opérateurs intervenant dans le périmètre ainsi délimité.  
 
L'autorité compétente pour signer la convention est la collectivité compétente en matière de 
PLU, soit la Métropole Aix-Marseille-Provence. A ce titre, la Métropole a approuvé le périmètre 
du PUP Coudourousse par délibération du Conseil de Métropole du 19 décembre 2019. Le 
périmètre de 4,6 ha du PUP est annexé à la présente. 
 
Ceci exposé, il a été convenu entre les parties ce qui suit : 
 
 
Article 1 – Périmètre d’application de la convention  
 
Le périmètre d’application de la présente convention, annexé à la présente, recouvre les 
parcelles cadastrées AP 108, AP 110 et AP111 pour une surface totale d’environ 0,58 ha. 
 
 
Article 2 - Programme de construction 
 
L’Opérateur a élaboré sur le périmètre visé à l’article 1, dans le cadre d’un permis de construire, 
un programme de construction de 484 m² de surface de plancher en vue d’accueillir un 
restaurant Mc Donald’s. 
 
Le programme global des constructions est joint en annexe. 
 
Toute construction supplémentaire non prévue dans ce programme devra faire l’objet d’une 
nouvelle convention de PUP. 
 
 
Article 3 - Le programme des équipements publics 
 
Le programme des équipements publics porte sur :  
 
- la restructuration de la voie routière du BDR ; 
 - le réseau pluvial des équipements publics ; 

- le renforcement, l’extension et/ou l’adaptation des réseaux d’eau potable et d’eaux 
usées; 
- la restructuration du giratoire RD96n; 

 - le renforcement des réseaux électriques et aléas ; 
 - le foncier d’emprise de la voirie. 
 
Le coût prévisionnel total des équipements publics s’élève à 1.651.000€HT. 
 
La Métropole s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour assurer le bon déroulé de 
la réalisation des travaux du programme des équipements publics dont la liste, la maîtrise 
d’ouvrage et le coût prévisionnel sont précisés dans le programme des équipements publics ci-
joint en annexe. 
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Pour rappel, les équipements existants déjà entièrement financés et les équipements propres à 
l’opération d’aménagement définis à l’article L. 332-15 du code de l’urbanisme ne peuvent être 
inclus dans les équipements à financer au titre de la présente convention. 
 
 
Article 4 - Exonération de la Taxe d’aménagement – Non cumul des participations  
 
La durée d’exonération de la part métropolitaine de la taxe d’aménagement est de 10 ans à 
compter de l’affichage de la mention de la signature de la convention : 

- au siège de la Métropole  
- et au siège de l’Hôtel de Ville de Meyrargues. 

 
En outre, en application de l’article L.332-6 du Code de l’Urbanisme, s’applique le principe de 
non-cumul des participations d’urbanisme ayant le même objet ; aussi la  participation pour le 
financement de l'assainissement collectif (PFAC) ne pourra pas être exigée de l’Opérateur dès 
lors que la participation versée par le constructeur inclut le coût de réalisation des ouvrages 
publics d’assainissement collectif dont l’extension, la modification ou la création est rendue 
nécessaire par le projet de construction visé à l’article 2. 
 
 
Article 5 - Montant de la participation due par l’Opérateur  
 
Le plan de financement annexé à la convention précise le financement du programme des 
équipements publics. La part du coût des équipements publics mis à la charge de l’Opérateur 
est calculée en fonction des besoins générés par le programme des constructions. 
 
Au vu du programme des constructions, d’une surface de plancher de 484 m², le montant de la 
participation s’élève à 29 524 €HT soit 61€HT/m² de surface de plancher. Les participations 
versées par l’Opérateur seront en numéraire et en nature. 
 

5-1 Participation en nature 
 
L’Opérateur s’engage à apporter en paiement les terrains non bâtis d’une surface de 839 m² à 
détacher des parcelles AP108, AP110 et AP111. 
 
Ce foncier est nécessaire pour l’élargissement de la voie des Bouches du Rhône, axe principal 
de la zone de Coudourousse. 
 
La valeur de la participation en nature est fixée à 9 229 €HT, conformément à l’estimation de la 
Direction de l’Immobilier de l’Etat jointe à la présente convention. 
 
Ce foncier devra faire l’objet d’une cession par acte authentique, sur la base d’un document 
d’arpentage, à la Métropole dans les délais fixés à l’article 7. L’Opérateur s’engage à mettre 
cette emprise foncière à disposition de la Métropole dans un délai de 3 mois après l’obtention 
du permis de construire purgé de tout recours afin qu’il puisse réaliser toutes les études et 
interventions préalables aux travaux. 
 

5-2 Participation numéraire 
 
La part du coût des équipements publics mis à la charge de l’Opérateur est calculée en fonction 
des besoins générés par le programme des constructions. 
 
Au vu du programme des constructions, du programme des équipements publics, le montant de 
la participation s’élève à 20 295 €HT. 
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5-3 Modification du montant de la participation 
 
La participation due par l’Opérateur est égale à la fraction du coût réellement constaté des 
équipements publics prévus à l’article 3. 
 
Le montant prévisionnel de la participation de l’Opérateur s’élève à 29 524 €HT, sur la base du 
coût prévisionnel des équipements publics rendus nécessaires par le projet. 
 
Le ratio en €/m² de participation due par l’Opérateur sera appliqué aux surfaces de plancher 
réellement autorisées par le permis d’aménager ou le permis de construire.  
 
Dans le cas où l’Opérateur modifierait son programme de constructions, entraînant une 
augmentation des surfaces de plancher par rapport à celles définies à l’article 2 de la présente 
convention, le montant de sa participation pourra être ajusté en conséquence. 
 
 
Article 6 - Délais de réalisation du programme des équipements publics 
 
La réalisation des équipements publics, prévus à l’article 3, seront achevés au plus tard 24 mois 
après l’obtention du permis de construire purgé de tout recours, sous réserve de disposer de 
l’ensemble du foncier nécessaire à la réalisation de ces travaux. Ces travaux seront réalisés par 
phase, au fur et à mesure de la maîtrise foncière. La première phase de travaux engagée par 
la Métropole correspond à l’élargissement du giratoire de la RD96n comprenant la réalisation 
de la 4ème branche du rond-point. 
 
Les parties s’obligent dès notification de la présente convention à organiser un comité 
technique, réunissant leurs représentants respectifs afin de pouvoir organiser : 

- Le démarrage des travaux 
- L’organisation et la coordination entre les différents chantiers. 

 
Une fois l’ensemble de ces modalités définies, la Métropole lancera les travaux d’équipements 
publics dans le cadre préétabli par le comité technique et la présente convention. 
 
Chaque partie fera son affaire des procédures à diligenter et des autorisations administratives 
à obtenir pour la réalisation : 

- D’une part, pour ce qui concerne l’Opérateur, de l’opération immobilière envisagée 
- D’autre part, pour ce qui concerne la Métropole pour la réalisation des équipements 

publics. 
 
Les parties s’engagent à communiquer, à signer et à délivrer toute information et tout document 
ainsi qu’à passer tout acte ou prendre toutes décisions qui pourraient être nécessaires à 
l’exécution de la convention. 
 
 
Article 7 - Modalités de paiement de la participation 
 

7-1 Paiements en numéraire  
 
Le paiement des participations sera effectué sur présentation d’un titre de recette émis par le 
trésorier compétent, à savoir le Trésorier de Marseille. 
 

7-2 Echéancier de la perception des participations 
 
Conformément au plan de financement, le montant de la participation sera réglé en plusieurs 
versements à chaque maître d’ouvrage selon les modalités suivantes : 
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- le premier versement est constitué par la participation en nature, correspondant à 
l’emprise foncière nécessaire à la réalisation du programme des équipements publics. 
La cession se fera à la Métropole au plus tard 10 mois après l’obtention du permis de 
construire, purgé de tout recours, hors suspension de délais dû à l’état d’urgence 
sanitaire ; 

 
- le deuxième versement : représentant la totalité de la participation en numéraire soit     

20 295 € au démarrage du chantier (date de la déclaration d’ouverture du chantier) de 
l’Opérateur. 

 
 
Article 8 - Conditions suspensives 
 
La présente convention ne deviendra définitive qu’après levée de l’ensemble des conditions 
suspensives suivantes :  
 
Au bénéfice de la Métropole, qui peut seule en revendiquer la défaillance : 

- Purge de tout recours à l’encontre de la délibération de l’instance délibérative de la 
Métropole Aix Marseille Provence approuvant la présente convention ; 

- Maîtrise foncière avérée de la Métropole de l’emprise foncière nécessaire à la 
réalisation du programme des équipements publics ; 

 
Au bénéfice de la Métropole et de l’Opérateur, qui peuvent chacun en revendiquer la 
défaillance : 

- Obtention des autorisations d’urbanisme par l’Opérateur permis de construire 
purgées de tout recours. 

- Maîtrise avérée par l’Opérateur du foncier nécessaire à l’opération (attestation de 
propriété, acquisition du foncier par l’Opérateur) ; 

 
 
Article 9 -  Dégrèvement - Restitution de la participation financière 
 
Dans le cas où un équipement n’a pas été réalisé, la fraction de participation d’ores et déjà 
versée au titre de cet équipement sera restituée à l’Opérateur, à l’exclusion de toute 
indemnisation qui pourrait être réclamée par l’Opérateur au titre des préjudices qu’il estimerait 
avoir subis du fait de la non réalisation de l’ouvrage. 
 
Les conséquences de l’abandon du projet par l’Opérateur sur les participations versées ou à 
verser sont traitées par les stipulations de l’article 10 ci-dessous. 
 
Les modifications qui seraient apportées au programme de l’opération par l’Opérateur ne 
résultant pas d’une exigence de la Métropole maître d'ouvrage et qui auraient pour conséquence 
de réduire les surfaces de plancher constructibles ne sont pas de nature à remettre en cause le 
montant de sa participation. 
 
 
Article 10 – Abandon du projet 
 
L’Opérateur pourra demander la décharge de sa participation, si celui-ci justifie qu’il n’a pas été 
en mesure de donner suite à l’opération, pour un motif qui lui est étranger. Il lui appartiendra de 
notifier cet abandon ainsi que son motif à la Métropole et à la commune sans délai, par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
 
Toutefois, dans ce cas, les dépenses engagées et celles résultant pour le maître d'ouvrage des 
décisions qu’il a déjà prises à la date de cette notification, et notamment les dépenses résultant 
des marchés qu’il aura déjà conclus à cette même date pour la réalisation des équipements 
rendus nécessaires par le projet et mentionnés à la présente convention, y compris les études 
annexes, resteront dues au prorata du programme de l’Opérateur. 
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Si l’emprise foncière constituant l’apport en nature, ne correspond pas totalement à la part due 
au prorata de ce programme, la Métropole pourra procéder à l’acquisition du reste du foncier, 
conformément à l’estimation des domaines. 
 
En cas de non réalisation de tout ou partie de son programme par l’Opérateur pour une cause 
lui étant imputable, les fractions de sa participation déjà versées seront définitivement acquises 
au(x) maître(s) d'ouvrage des équipements publics, et le solde de sa participation qui n’aurait 
pas été encore versé pourra être exigible si les travaux d’équipements correspondants sont 
engagés en exécution des conventions conclues avec d’autres Opérateurs sur le périmètre de 
PUP. 
 
 
Article 11 – Caducité 
 
L’Opérateur s’oblige à déposer la demande d’autorisation d’urbanisme dans les 12 mois à 
compter de la signature de la convention. 
Passé ce délai, la convention est rendue caduque. 
Toutefois, sous réserve d’un commun accord entre les parties, ce délai d’engagement peut être 
prorogé par voie d’avenant. 
 
L’Opérateur s’oblige à mettre en œuvre son programme de construction dans un délai de 3 ans 
à compter de la délivrance de l’autorisation d’urbanisme purgée de tout recours. 
Passé ce délai, la convention est rendue caduque. Toutefois, sous réserve d’un commun accord 
entre les parties, ce délai d’engagement peut être prorogé par voie d’avenant.  
 
Le sort des participations versées et éventuellement à verser est, dans ce cas, traité par 
application des stipulations de l’article 10, l’absence de dépôt de la demande d’autorisation 
d’urbanisme ou de mise en œuvre de celle-ci étant réputée constituer un abandon du projet. 
 
 
 
Article 12 - Transfert du permis de construire, mutations 
 
Dans l’hypothèse où le terrain d’assiette du projet ci-avant désigné ferait l’objet entre l’opérateur 
et un tiers de contrats conférant des droits réels à ce dernier, ou en cas de transfert à un tiers 
des permis d’aménager ou de construire autorisant la réalisation du programme de construction 
tel que défini à l’article 2, les obligations résultant de la présente convention seront transférées 
de plein droit aux bénéficiaires de ces droits ou de ce transfert, dans la limite de son application. 
 
L’Opérateur s’engage à faire insérer dans les actes afférents, l’obligation pour son acquéreur 
ou tout autre tiers détenteur de droits réels d’exécuter et de transmettre aux acquéreurs 
successifs, les obligations résultant de la présente convention de participation auxquelles il 
n’aurait pas été satisfait. 
 
L’Opérateur sera tenu solidairement avec ses successeurs du paiement des fractions de 
participation non encore effectué à la date de l’acte de vente ou de tout autre acte conférant 
une partie des droits réels ou encore à la date de transfert du permis de construire / permis 
d’aménager. 
 
Les tiers bénéficiaires de droits réels sur le terrain d’assiette ou du transfert de l’autorisation 
d’urbanisme ne seront substitués dans les droits résultant de la présente convention qu’après 
agrément express de la Métropole préalablement sollicité par l’Opérateur et conclusion d’un 
avenant entérinant ces éventuels transferts de droits.  
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Article 13 – Litiges 
 
Toute action en justice relative à un différend concernant la présente convention devra faire 
l’objet d’une tentative préalable d’accord amiable entre les parties. 
 
Tout litige afférent à la présente convention relèvera du tribunal administratif de Marseille. 
 
 
Article 14 - Notifications 
 
Toute notification requise ou permise en vertu de la présente convention devra être effectuée 
soit :   

- par remise en main propres contre signature d’une décharge, la date d’effet est celle 
figurant sur le reçu de livraison 

- par courrier recommandé avec accusé de réception, la date d’effet est la date de la 
première présentation à l’adresse du destinataire 

- par courrier électronique nécessairement confirmé, la date d’effet est la date d’envoi 
du courrier électronique sous réserve de confirmation expresse de sa réception par 
l’autre partie. 

 
Adressée au siège social ou au domicile de la partie concernée, tel qu’il figure en tête de la 
convention. 
 
 
Article 15 - Documents annexes 
 
Est annexé à la présente convention le dossier du PUP Coudourousse dont notamment : 

- Annexe 1 : programme global des constructions de l’opérateur 
- Annexe 2 : Dossier du PUP Coudourousse comprenant : 

o le périmètre d’application du PUP  
o le programme des équipements publics 
o le plan de financement 
 

 
Fait à 
 
Le 
 
En 2 exemplaires originaux. 
 
 

Pour la Métropole, Pour l’opérateur, 
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ANNEXE 1 : PROGRAMME GLOBAL DES CONSTRUCTIONS DE L’OPERATEUR 
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ANNEXE 2 : DOSSIER DU PUP COUDOUROUSSE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

COMMUNE DE MEYRARGUES 

PUP COUDOUROUSSE 
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